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AAnnexe AA – Libelllé des dispositioons sur laa négociation éleectroniqque 

LLes Règles uuniverselless d’intégritéé du marchhé sont moddifiées commme suit : 

11. Le p aragraphe 1.1 est moodifié par l’ajout de lla définition suivante de « règlees sur la 
négoociation électronique  »» : 

« règless sur la nnégociatioon électrronique » Le Règlemment 23-1033 sur la 
négociatiion électronnique (Normme canadiennne 23-1033 ailleurs quu’au Québeec) dans 
sa versio n modifiée,, complétéee et en viguueur à l’occcasion. 

2.	 Le paragraphe 1.2 est modifié par : 

(a)	 la renumérotation ddu sous-alinnéa c) de l’aalinéa 1) enn sous-alinééa d), 

(b)	 l’insertion du libelléé suivant coomme sous-alinéa c) dde l’alinéa 1) : 

c) dééfini ou intterprété daans les règlles sur la nnégociationn électroniqque a le 
seens qui lui eest attribué dans ce Rèèglement (ddans cette NNorme cannadienne 
ailleurs qu’auu Québec).. 

3.	 Le paragraphe 7.1 est modifié par l’ajout des alinéas suivants : 

6)	 MMalgré toutee autre dispposition duu présent pparagraphe,, un particiipant ou 
unne personnne ayant droit d’accès s doit adopter, docummenter et mmaintenir 
unn système dde contrôlees, politiques et procéédures de ggestion dess risques 
ett de surveilllance raisonnnablemennt conçus ppour gérer, selon les ppratiques 
coommercialees prudentees, les risques financiiers, réglemmentaires eet autres 
quui sont assoociés : 

a) 	 à l’acccès à un ou à plusieurss marchés; 

b)	 le cass échéant,, à l’utilissation d’uun systèmme automaatisé de 
production d’orddres par le participannt, ses cliennts ou la ppersonne 
ayant droit d’accèès. 

7) 	Unn participannt peut, poour des mottifs raisonnables : 

a) soit auutoriser un courtier enn placemennt à établir et à ajuster en son 
nom un contrôl e, une politique ou uune procéddure détermminé de 
gestioon des risquues ou de suurveillance;; 
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b) soit recourir aux services d’un tiers qui fournit des contrôles, 
politiques et procédures de gestion des risques et de surveillance.  

8) 
L’autorisatio n visant l’établissement ou l’ajusstement d’un contrôle, d’une  
poolitique ou d’une proocédure déterminé de gestion des risque s ou de 
surveillance ou le reccours aux services d’un tiers conforméément à  
l’alinéa 7) d oit faire l’’objet d’une entente écrite avec le courtier en  
placement ou le tiers. Cette entente : 

a) interdit au courtier en placeement ou au tiers d’attribuer à une autre  
personne son coontrôle sur n’importe quel aspect du contrôôle, de la  
politique ou de la procédure de gestion des risques ou de 
surveillance; 

b) sauf dans le cas  d’une autorisation à un courtier en placement qui 
est un participa nt, interdit de donner au courtier en placement 
l’autorisation d’établir ou d’ajuster un contrôle, une politique ou 
une procédure déterminé de gestion des risques ou de surveillance 
visant un compte dans lequel le coourtier en placement ou une 
entité liée au courtier en placement détient un intérêt direct ou 
indirect, sauf un intérêt dans la commission préllevée dans le cadre 
d’une transaction ou  des honoraires raisonnables pour 
l’administration du compte; 

c)	 interdit le recours à un tiers qui n’est pas indépendant de tout 
client du participant, sauf s i le client est membre du même groupe 
que le participant.  

9) 
Un participant doit immédiatement communiquer à l’autorité de ccontrôle  
du marché : 

a) dès qu’il conclut une entente écrite avec un courtier en placement 
ou un tiers décrit à l’alinéa 8) : 

i) 	 le nom du courtier en placement ou du tiers; 

ii)	  les coordonnées du courtier en placement ou du tiers qui 
permettront à l’autorité de contrôle du marché de traiter 
avec le courtier en placement ou le tiers dès la saisie d’un  
ordre ou l’exécution d’une transaction pour laquelle  
l’autorité de contrôle du marché souhaite obtenir des 
renseignements supplémentaires; 

b) tout changement aux renseiignements décrits au sous-alinéa a). 

10)
 Le  participan t doit évaluer et confirrmer :
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a)
 au mo ins une fois par année que : 


i) la convenance des contrôles, politiques et procédures de 
gestion des risques et de surve eillance pré évus à l’ali néa 6) a 
été vérifiée, 

ii)  le particip ant a maintenu et appliqué uniformément les  
contrôles,  politiques  et procédu res de ges tion des risques et 
de surveil lance depuis leur éta blissement ou depuis la date 
de la dernière évaluation annue elle, 

iii)  toute lac cune de l a convenance d’un  contrôle,  d’une  
politique ou d’un e procédure a été docume ntée et 
rapidement corrigée; 

b) au moins une fois par année, au plus tard à la date anniversaire de  
l’entente écrite cconclue avec un courtier en placcement ou un tiers,  
si le participant a autorisé un courtier en placement à établir ou à 
ajuster en son nom un contrôle, une politique ou une procédure 
déterminé de gestion des ri sques ou de surveillance, que : 

i) 	 la convenance des contrôles, politiques et procédures de 
gestion des risques et de surveillance adoptés par le courtier 
en placement ou le tiers aux termes de l’alinéa 6) a été 
vérifiée, 

ii)	  le courtier en placement ou le tiers a ma intenu et appliqué 
uniformément les contrôles, politiques et procédures de 
gestion des risques et de surveillance depuis leur 
établissement ou depuis la date de la  dernière évaluation 
annuelle, 

iii)	  toute laccune de la convenance d’un contrôle, d’une 
politique ou d’une procédure a été documentée par le 
participant et a été rapidement corrigée par le courtier en  
placement ou le tiers, 

iv)	  le courtier en placement ou le tiers respe cte l’entente écrite 
conclue avec le participant. 
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4. Le paragraphe 7.11 est modifié par :
 

(a)	 le remplacement dans le titre du mot « et » entre «  Modification et annulation »  
par une virgule et l’insertion des mots « et  correction » après le mot 
« annulation »; 

(b) 	 l’insertion à l’alinéa b) des mots  « ou corrigée »  immédiatement après le mot 
« modifiée »; 

(c) 	 la suppression de l’alinéa d) et l’insertion des alinéas suivants  ::  

d) avec le conseentement préalable de l’autorité de contrôle du marcché, si la 
modification, l’annulation ou la correction se révèle nécessaire pour 
corriger une erreur caussée par un défaut de  fonctionnement des  ssystèmes  
ou des technologies touchant les  systèmes  ou le matériel du marché ou  
commise par une personne physique agissant pour le compte du  marché, 

e)	 moyennant un avis à l’autorité de contrôle du marché,  donné  selon la 
teneur et la manière que peut exiger l’autorité de contrôle du marché, 
immédiatem ent suivant la modification, l’annulation ou la correction de  
la transactio n et cet avis doit être donné, si la modificcation, l’an nulation 
ou la correcttion est effectuée : 

i) 	 avant le règlement de la transaction : 

A) 	 soit par le marché sur lequel la transactio n a été exécutée, à 
la demande d’une partie à la transaction et  avec le  
consentement de cchaque participant et personne ayant  
droit d’accès qui est partie à la ttransaction, 

B) 	 soit par la chambre de compensation par l’intermédiaire de  
laquelle l a transactiion doit ou devait être compeensée et 
réglée, 

ii)	 après le règlement de la transaction, par chaque participant et 
personne ayant droit d’accès qui est partie à la transaction. 

5.	 L’article 10 est modifié par l’ajout du texte suivant commee paragraphe 10.17 : 

Obligations de veiller aux intérêts du client dans le cas de la 
négociation électronique 

(1) 	Un participa nt qui, en vertu du paragraphe 7.1, a autorisé un courtier en 
placement à établir et à ajuster en son nom un contrôle, une politique ou 
une procédure déterminé de gestion des risques ou de surveillancce ou un 
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tiers à lui fournir des contrôles, politiques ou procédures de gestion des  
risques et de surveillance doit s ignaler immédiatement à l’autorité de  
contrôle du marché le fait que : 

a) l’entente écrite avec le courtier en placement ou le tie  rs a été 
résiliée; 

b) le participant sait ou a des motifs de croire que le courtier en  
placement ou le tiers a omis de corriger rapidement toute lacune 
décelée par le participant. 

Les Politiques des Règles universelles d’intégrité du marché sont modifiées comme suit : 

1.	 L’article 1 de la Politique 7.1 est modifié de la manière suivante : 

(a)	 la suppression au septième paragraphe du texte suivant : « (par exemple, par un 
client qui possède un contrat d’interfaçage conformément à la Politique 2-501 
de la Bourse de Toronto) »; 

(b) 	 l’ajout à la fin de la troisième puce du huitième paragraphe des mots « sauf celui 
d’un client qui est tenu d’utiliser la déésignation « dispensé de la mention à  
découvert » » ; 

(c) la suppression à la fin de la quatrième puce du huitième paragraphe des mots 
« (à moiins que le  système  de négociation du participant ne restreigne les 
activités de négociation à l’égard des titres touchés) ». 

22.	 L’artiicle 2 de la Politique 77.1 est modifié par : 

(a)	 la suppression dees mots « on rappellle aux paarticipants que », « lla saisie  
d’ordres  » et « (Parr exemple, pour les participantts qui sontt des organnisations  
participaantes de la TSE, il est rrecommanddé de se reeporter à laa politique intitulée  
« Interfaççage de clieents admisssibles des pparticipants ) » »; 

(b) 	 le rempllacement ddes mots  «« doit resp ecter les rrègles du mmarché su r lequel  
l’ordre est saisi ainsi que les rèègles du maarché sur leequel l’ordrre est exécuuté » par 
les mots « les ordrees saisis do ivent respeecter les règles du maarché sur leequel ils 
sont saisis ainsi quee les règles ddu marché  sur lequel  ils sont exéécutés ». 
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33. À l’a rticle 3 de lla Politique  7.1, le tab leau « Proccédures minnimales de conformitéé pour la 
surveeillance dess transactioons », est modifié par :  

(a)	 l’ajout des mentionns « Accès électroniquue aux marrchés », « PParagraphe 7.1 » et 
« législattion en val eurs mobilières » ainnsi que les procédurees d’exameen de la 
conformité qui y soont associéees; 

(b) 	 le remp lacement de l’expreession « listte restrictive » par ll’expressionn  « titre 
restreint  »; 

(c) 	 le rempl acement, àà la ligne «  titre restreeint  », de l’expression  « liste grisse ou de  
surveillannce de la maison dee courtagee » par l’exxpression «« restrictionns de la 
maison dde courtagee liées à la nnégociationn »; 

(d) 	 le remplacement du renvoi aux Paraagraphes 7.8 et 7.9 par le renvoi au 
Paragrapphe 7.7 en cce qui a trait aux « émmissions de lla liste restrrictive ». 

44.	 La Poolitique 7.1 est modifiéée en outree par l’ajoutt des articlees suivants : 

Article 7 – Dispositionns particculières applicabbles à l’accès 
électronnique 

Le participant ou laa personne ayant droitt d’accès d oit effectueer la supervvision de 
la négocciation liéee à l’accès électroniqque aux mmarchés co nformémennt à un 
système documentté de con trôles, pollitiques et procédurees de gesttion des 
risques et de survveillance rraisonnableement connçus pour gérer les risques 
financierrs, réglementaires et aautres qui ssont associiés à l’accèès électronique aux 
marchés. 

Les contrôles, polit iques et prrocédures dde gestion des risquess et de survveillance  
employéés par un participantt ou des ppersonnes ayant droit d’accès doivent  
comprenndre : 

	 dees contrôless automatissés qui perrmettent d’examiner cchaque ordre avant 
saa saisie suur un marrché pour empêcheer la saisiee d’un ordre qui 
enntraînerait :  

	  le dépassement par le paarticipant ou la perssonne ayant droit 
d’accèès des seuils de crédit ou de capital préétabblis, 

	  le déppassement par un clie nt du partiicipant des  seuils de ccrédit ou  
d’autrres limites ppréétablis qque le particcipant a immposés à ce client, 

	  le déppassement par le partticipant, la personne aayant droitt d’accès  
ou le client du pparticipant des limite es préétabli es de courrs ou de 
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volumme d’ordress non exécuutés visant un titre ouu une catéggorie de 
titres een particuliier; 

	 ddes moyenss pour emppêcher la saaisie d’un oordre qui nn’est pas coonforme  
aaux obligatiions; 

	 ddes moyens garantissant au perrsonnel de la conformmité du participant 
oou de la personne ayant droiit d’accès la réceptiion imméddiate de  
l’informatioon sur les orrdres et les transactionns; 

	 uune surveiillance réggulière aprrès les traansactions pour asssurer la  
cconformité  aux obligattions.  

Un particcipant ou uune person ne ayant droit d’accèss a la respoonsabilité de toutes  
fonctionss impartiess à un fournisseur dde servicess, tel qu’ill est énonncé à la 
partie 11 de l’Instruuction générrale relativee au Règlemment 31-1033 sur les obligations 
et dispenses d’inscripption et les obligationss continues ddes personnnes inscritess. 

Les proccédures de  supervisionn et de surrveillance dde la confoormité doivvent être 
conçues pour déceeler et empêcher l’acctivité d’unn compte qui viole oou peut 
violer less obligationns. Ces obliigations ennglobent ceelles prévuees par la léggislation 
en valeeurs mobiilières appplicable, ccelles impposées paar un orgganisme  
d’autoréglementati on pour l’aactivité du ccompte et celles des rrègles et poolitiques 
du marcché sur leqquel l’activvité du coompte a lieeu. Ces procédures doivent 
comprenndre des procédures d’évaluatioon de la coonformité après la saaisie des 
ordres ddécrites à l’article 1 dde la Polittique 7.1 ppour déceler les ordres non  
conformes à des règles préécises. Elless doivent égalementt comprendre des 
mesures à prendrre, commee le prévoit l’article 5 de la PPolitique 7. 1, pour 
superviseer l’activité  de négoci ation de tooute personnne qui posssède des ccomptes  
multipless auprès du participaant, y commpris d’autrres comptees dans lesquels la  
personnee a un intéérêt ou surr lesquels lla personne exerce une emprisee ou un 
contrôle. . 

Article 88 – Dispositions particullières appplicabless aux syystèmes 
automaatisés de  pproductionn d’ordress 

Le participant ou laa personne ayant droitt d’accès d oit effectueer la supervvision de 
la négocciation confformémentt à un systèème docummenté de coontrôles, poolitiques 
et procéddures de gestion des risques et dde surveillaance raisonnnablementt conçus 
pour gérer les risqques financciers, réglemmentaires eet autres qqui sont asssociés à 
l’utilisation d’un syystème autoomatisé de  productio n d’ordres par le parrticipant, 
la personnne ayant ddroit d’accèès ou un clieent du partticipant. 
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Chaque participantt ou personne ayant droit d’accèss doit avoirr un degré ssuffisant 
de connaaissance et de comprééhension ddes systèmees automattisés de prooduction 
d’ordres que le paarticipant, la personnee ayant drroit d’accèss ou les cliients du 
participaant utilisentt pour être en mesuree de déceleer et de géérer les risques que 
présentee leur utilisaation. 

Le particcipant ou laa personnee ayant drooit d’accès doit veiller à ce que chaque 
système automatisé de prodduction d’oordres quee le partici pant, la ppersonne 
ayant droit d’accès  ou les clieents du parrticipant uttilisent soit soumis à ddes tests 
conformes aux pratiques commmerciales prudentes une première fois avvant son 
utilisation et au mooins une fois par annéee par la suiite. Il doit ttenir un dosssier qui  
donne uune descripption détaillée des tessts auxquells le participant, la ppersonne  
ayant droit d’accèès ou touut tiers foournissant le systèmme automaatisé de 
production d’ordrees ou des ccontrôles, ppolitiques eet procédu res de gestion des  
risques ou de surrveillance aa soumis le systèmee automatiisé de prooduction 
d’ordres. 

Il faut addapter la  pportée des paramètrees, politiquues et proccédures ap propriés  
pour les ordres et lees transactiions à la st ratégie ou aux stratéggies appliquuées par 
un systèmme automaatisé de prooduction d’’ordres en ttenant commpte de l’inncidence 
éventuelle sur les mmarchés quue pourraitt avoir unee définition trop largee de tels  
paramètres. Quoi qqu’il en soit, ces para mètres doi vent être fiixés de sorrte qu’ils 
ne dépasssent ni les seuils applicables parr le marchéé sur lequel l’ordre estt saisi, ni 
par ailleuurs les limittes que l’auutorité de  ccontrôle du  marché a rendues puubliques 
à l’égardd de l’exerccice des poouvoirs d’u n responsaable de l’inntégrité du marché 
aux termmes du paragraphe 10..9 des RUIMM. 

L’autorité de contrôôle du marrché s’attennd à ce quue les contrôles, polittiques et 
procédures de gesttion des ris ques et de surveillancce respecteent les règlees sur la 
négociattion électroonique et ssoient raisoonnablement conçus pour emp êcher la 
saisie d’oordres qui auraient ppour effet dde nuire aau bon fonnctionnemeent d’un 
marché équitable. Cela commprend l’addoption dee procédures de connformité 
visant la négociation effectuéee par les clieents, le cas échéant, qqui comporrtent des 
directive s détailléess sur la façoon de réalisser les testss concernant les ordrres et les 
transactions de cl ients pourr garantir que chaqque systèmme automaatisé de 
production d’ordre s, une premmière fois aavant son utilisation ett au moins une fois 
par annéée par la suuite, réussitt les tests aauxquels il a été soummis et qui ttiennent 
compte ddes diversees conjonctuures. Outree les tests rééguliers auxxquels sontt soumis 
les systèmmes autommatisés de pproduction d’ordres, laa préventioon de toutee entrave 
au bon fonctionneement d’uun marché équitable requiert l’établissemment de 
paramètres internees prédéterrminés qui servent à empêcherr ou à signnaler en 
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temps rééel la saisiie d’ordress et l’exécution de ttransactions par un système  
automatisé de prodduction d’oordres qui dépassent certaines limites de volume, 
d’ordres,, de cours oou d’autress limites.  

Chaque participa nt ou ppersonne ayant drroit d’accèès doit pouvoir 
immédiaatement an nuler ou déésactiver auutomatiqueement un syystème auttomatisé 
de production d’ordres et ainnsi empêchher la saisiie des ordrres produitts par le 
système automatiséé de producction d’ord res sur un marché qu elconque. 

Malgré l’’impartitionn ou l’autoorisation dees contrôless de gestionn des risquues et de 
surveillannce, un parrticipant ouu une persoonne ayant droit d’acccès est respponsable 
des ordrees saisis ouu des transaactions exéccutées sur un marchéé, y compriss l’ordre 
ou la trransaction découlant d’une maauvaise uttilisation ouu d’un dééfaut de 
fonctionnement ddu système automaatisé de pproductionn d’ordress. Cette 
responsaabilité s’éteend égalemment aux cas où lee défaut dde fonctionnnement 
causant un « algorithme fou »» est attribuuable à un aspect de l’algorithmme ou du 
système automatiséé de produuction d’orrdres que l e participaant ou la ppersonne 
ayant drooit d’accès ne pouvaitt pas soumeettre à des tests. 
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